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 n° 52 182 du 30 novembre 2010 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 
 

1. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 
d'asile 

2. la Ville de Herstal, représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 19 août 2010, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’« une décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour, rendue le 28 juillet 2010, par le 

Bourgmestre de la commune de Herstal ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la première partie défenderesse. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la deuxième partie défenderesse. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. BENJAMIN loco Me P. CHOME, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, qui comparaît pour la première partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 

Le 24 novembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 bis de 

la Loi. 

 

En date du 10 juillet 2010, elle a contracté mariage à la Ville de Herstal avec une ressortissante 

marocaine. 
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Le 28 juillet 2010, la partie requérante a introduit une demande de séjour basée sur l’article 10 de la Loi. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité d’une demande de 

séjour, lui notifiée le 3 août 2010. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«   MOTIF DE LA DECISION : 

 

 L’intéressé ne présente pas toutes les preuves visées à l’article 12bis, § 2, de la loi;      (1) 

 défaut de visa et de casier judiciaire ». 

 

2. Questions préalables.  

 

2.1. Mise hors cause de la première partie défenderesse. 

 

Dans sa note d'observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors de cause résultant 

du pouvoir autonome que l’administration communale détient en vertu de l’article 26, §2 de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981 relatif à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Le Conseil observe que l’article 26, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité réserve effectivement 

la compétence de déclarer la demande de séjour irrecevable à l’administration communale, lorsque 

l’étranger visé à l’article 12bis, § 3, de la Loi, ne répond pas aux conditions fixées au § 1er, alinéa 2, 1° 

et 2°, de la même disposition. 

La décision attaquée relève donc de la compétence de cette dernière qui agit, toutefois, en tant 

qu’autorité chargée d’une mission d’intérêt général qu’elle exerce au nom de l’Etat. 

 

Ce n’est que lorsque le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile ou son délégué lui 

communique des instructions quant à la décision à prendre qu’il contribue à la décision prise par 

l’administration communale. Or, il ressort en l’espèce du dossier administratif que la première partie 

défenderesse n’a pas pris part au processus décisionnel ayant mené à l’acte attaqué.  

 

Il en résulte que la première partie défenderesse doit être mise hors de cause. 

 

Au demeurant, la note d’observations déposée par la première partie défenderesse doit être écartée des 

débats pour le surplus de la présente discussion. 

 

2.2. Défaut de la deuxième partie défenderesse. 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 16 novembre 2010, la seconde partie défenderesse, 

dûment convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la Loi. 

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision 

attaquée même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas 

réunies. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit en effet vérifier si l’autorité administrative dont 

émane la décision attaquée, n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas, à cet 

égard, violé des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou commis un excès ou 

détournement de pouvoir. 

 

Le Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut de la seconde partie 

défenderesse à l’audience. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs (sic) ». 
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Elle estime que la décision querellée n’est pas fondée en ce qu’elle se base sur le défaut de visa alors 

qu’elle était en possession d’un document provisoire délivré le 18 février 2010 attestant de l’introduction 

régulière de sa demande de régularisation. 

 

Elle ajoute que l’article 12 bis, §2 de la Loi ne vise que l’étranger qui introduit sa demande à l’étranger, 

ce qui n’est pas le cas en l’espèce, et qu’il ne requiert pas de fournir la preuve d’un visa. 

 

Elle allègue que son casier judiciaire est vierge et qu’ « en tout état de cause, les services compétents 

[lui] ont indiqué que, n’étant pas titulaire d’un numéro de registre national, il n’était pas possible de lui 

délivrer un extrait de son casier judiciaire ». 

 

Elle estime dès lors que la motivation de la décision entreprise est inexacte en fait et « non 

déterminante pour mettre à néant la cohabitation découlant de son mariage régulier et ne peuvent 

entraver les liens  découlant de celui-ci aux termes des dispositions légales découlant notamment de la 

loi de 1980 et de l’A.R. du 8 octobre 1981 ». 

 

3.2.  Dans son mémoire en réplique, la partie requérante reprend en substance les moyens développés 

dans sa requête. 

 

4. Discussion. 

 

Le Conseil relève que la partie requérante invoque, à titre de moyen, la violation de « la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », sans mentionner quelle disposition de la 

loi en question aurait été violée. Par une lecture bienveillante de la requête, le Conseil considère que le 

moyen est pris de la violation des articles 2 et 3 de cette loi. 

 

Néanmoins, le Conseil constate que la partie requérante se borne à faire état du fait qu’elle est en 

possession d’un document provisoire attestant de l’introduction régulière de sa demande de 

régularisation, à reproduire l’article 12 bis, §2 de la Loi tout en estimant qu’il ne lui est pas applicable, et 

à alléguer que son casier judiciaire est vierge et que les services compétents lui auraient indiqué ne pas 

pouvoir lui en délivrer un extrait, déduisant de ces considérations que l’acte attaqué ne serait pas 

correctement motivé et marquant son désaccord avec la dite motivation, sans développer plus avant ces 

propos. 

 

Le Conseil rappelle que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui revient pas de déduire des 

considérations de fait sommaires énoncées par la partie requérante, de quelle manière celle-ci estime 

que la décision attaquée viole les dispositions précitées.  

 

Au surplus, en ce que la partie requérante fait référence aux « dispositions légales découlant 

notamment de la loi de 1980 et de l’A.R. du 8 octobre 1981 », il y a lieu de rappeler que l'exposé d'un 

"moyen de droit" requiert à tout le moins de désigner la règle de droit qui serait violée par la décision 

querellée, quod non en l’occurrence. 

 

A défaut donc pour la partie requérante d’exposer davantage en quoi la partie défenderesse aurait 

commis une illégalité en prenant l’acte attaqué et aurait manqué à l’obligation de motivation qui lui 

incombait, il y a lieu de déclarer le moyen irrecevable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille dix par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme B. RENQUET, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. RENQUET M.-L. YA MUTWALE MITONGA 

 


